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Direction régionale et interdépartementale
de l'environnement de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France
Unité départementale des Yvelines

ARRÊTÉ 
portant mise en demeure

de la société COTON CLUB à Mantes-la-Jolie (78200) –  16-18 rue Jean Hoët
Installation classée pour la protection de l’environnement

LE PRÉFET DES YVELINES, 
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre national du Mérite

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L.
511-1, L. 514-5 ;

VU le décret du 4 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques BROT en
qualité de Préfet des Yvelines ;

VU l’arrêté du 31 août 2009 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous
la rubrique n° 2345 relative à l'utilisation de solvants pour le nettoyage à sec et le traite-
ment des textiles ou des vêtements ;

VU l’arrêté 78-2022-07-19-00003 du 19 juillet 2022 du Préfet des Yvelines portant délé-
gation de signature à Madame Emmanuelle GAY, Directrice régionale et interdéparte-
mentale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

VU la décision n°DRIEAT-IDF-2022-1013 du 28 octobre 2022 portant subdélégation de
signature pour les matières exercées pour le compte du Préfet des Yvelines ;

VU le récépissé du 14 avril 2000 prenant acte de la déclaration de Monsieur José DA
GRACA relative à l’exploitation d’un pressing situé 16-18 rue Jean Hoët à Mantes-la-Jolie,
activité soumise au régime de la déclaration sous la rubrique n°2345 de la nomencla-
ture des installations classées pour la protection de l’environnement ;

VU le récépissé du 4 mai 2004 prenant acte de déclaration de M.Alain BAZENET, gérant
de la société SARL SERVICES PLUS, de changement d’exploitant de l’installation de net-
toyage à sec exploitée 16-18 rue Jean Hoët à Mantes-la-Jolie ;

VU le récépissé du 30 janvier 2009 prenant acte de la déclaration relative au change-
ment d’exploitant, au bénéfice de la société COTON CLUB, du pressing situé 16-18 rue
Jean Hoët à Mantes-la-Jolie ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement (spécialité installations classées) fai-
sant suite à la visite de contrôle du 6 octobre 2022 ; 

VU le courrier en date du 2 décembre 2022 notifié le 6 décembre suivant, transmettant
à l’exploitant le rapport de suite d’inspection visé ci-dessus et le projet d’arrêté de mise
en demeure pour observations éventuelles ;

CONSIDÉRANT que, lors de la visite de contrôle en date du 6 octobre 2022, l’inspec-
teur de l’environnement a constaté que le système de ventilation ne présente pas d’ex-
traction en partie basse du local ;
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CONSIDÉRANT que ce constat constitue un manquement aux dispositions du point
2.6 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 31 août 2009 modi-
fié susvisé ;

CONSIDÉRANT que, lors de la visite de contrôle en date du 6 octobre 2022, l’inspec-
teur de l’environnement a constaté l’absence de rétention sous trois bidons de vingt
litres de produits Intense (solvant) en cours d’utilisation, entreposés directement sur le
sol ;

CONSIDÉRANT que ce constat constitue un manquement aux dispositions du point
2.10.1 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 31 août 2009 mo-
difié susvisé ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite en date du 6 octobre 2022, l’inspecteur de l’envi-
ronnement a constaté que l’exploitant n’a pas pu présenter l’attestation de formation
appropriée, visée au point 3.1.2 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions gé-
nérales du 31 août 2009 modifié susvisé ;

CONSIDÉRANT que ce constat constitue un manquement aux dispositions du point
3.1.2 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 31 août 2009 mo-
difié susvisé ;

CONSIDÉRANT que l’exploitant n’a pas fait parvenir d’observation dans le délai de
quinze jours mentionné dans la transmission du rapport et du projet d’arrêté susvisés
notifiés le 6 décembre 2022 ; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, conformément à l’article L. 171-8 du Code de l’environne-
ment, de mettre en demeure la société COTON CLUB, de respecter les prescriptions
des points 2.6, 2.10.1 et 3.1.2 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions géné-
rales du 31 août 2009 modifié susvisé, afin d’assurer la protection des intérêts visés à
l’article L.511-1 du Code de l’environnement ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture des Yvelines,

ARRÊTE

Article 1er : La société COTON CLUB sise 16-18 rue Jean Hoët à Mantes-la-Jolie (78200),
exploitant une installation de nettoyage à sec à la même adresse, est mise en demeure
de respecter, dans le délai de trois mois à compter de la notification de la présente dé-
cision, les prescriptions du point 2.6 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescriptions
générales du 31 août 2009 modifié susvisé, en mettant en place une extraction du sys-
tème de ventilation en partie basse du local et justifiant de sa réalisation.

Article 2 : La société COTON CLUB sise 16-18 rue Jean Hoët à Mantes-la-Jolie (78200),
exploitant une installation de nettoyage à sec à la même adresse, est mise en demeure
de respecter, dans le délai de trois mois à compter de la notification de la présente dé-
cision, les prescriptions du point 2.10.1 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescrip-
tions générales du 31 août 2009 modifié susvisé, en mettant en place une rétention
sous les liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol, cette rétention
devant être correctement dimensionnée et en justifiant de sa mise en œuvre.

Article 3 : La société COTON CLUB sise 16-18 rue Jean Hoët à Mantes-la-Jolie (78200),
exploitant une installation de nettoyage à sec à la même adresse, est mise en demeure
de respecter, dans le délai de trois mois à compter de la notification de la présente dé-
cision, les prescriptions du point 3.1.2 de l’annexe I de l’arrêté ministériel de prescrip-
tions générales du 31 août 2009 modifié susvisé, en suivant ou en faisant suivre à toute
personne susceptible d’être en contact avec la machine, une formation appropriée, par
un organisme de formation dispensant une formation d’une durée minimale de deux
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jours, conforme au référentiel établi par la profession qui aura été communiqué au mi-
nistère chargé de l’environnement, et en justifiant du suivi de cette formation.

Article 4 : En cas de non-respect des obligations prévues aux articles 1 à 3 dans les dé-
lais prévus à ces mêmes articles, et indépendamment des poursuites pénales qui pour-
raient être engagées, des sanctions seront arrêtées à l’encontre de l’exploitant confor-
mément à l'article L.171-8 du Code de l’environnement.

Article 5 : Conformément à l’article L.171-11 du Code de l’environnement, la présente
décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la
juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de Versailles, dans les
délais prévus à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, à savoir dans le délai
de deux mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté. La ju-
ridiction peut être saisie au moyen de l’application Télérecours Citoyen (https://www.-
telerecours.fr/).

Article 6 : Conformément à l’article R. 171-1 du Code de l’environnement, en vue de l’in-
formation des tiers, le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de
l’État dans le département des Yvelines pendant une durée minimale de deux mois.
Copie en sera adressée :

• au secrétaire général de la Préfecture des Yvelines,
• le sous-préfet de Mantes-la-Jolie,
• au maire de la commune de Mantes-la-Jolie,
• à la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aména-

gement et des transports,
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles, le 02/01/2023

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,

Pour la Directrice et par subdélégation,
La chef de l’unité départementale,

Delphine DUBOIS
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1 

 

 
Cabinet du préfet 

 
  

 
 
 

arrêté n°2023-00005 
accordant délégation de la signature préfectorale au préfet, secrétaire général pour 

l'administration de la préfecture de police 
 
 
Le préfet de police, 
 
VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-18 à L. 2512-
19, L. 2512-22 à L. 2512-25 et D. 2512-18 à D. 2512-21 ; 
 
VU le code général de la fonction publique ; 
 
VU le code de la sécurité intérieure ; 
 
VU le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux 
personnels des administrations parisiennes ; 
 
VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de 
gestion des personnels de la police nationale et les arrêtés pris pour son application ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et 
notamment son article 77 ; 
 
VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en 
matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de 
l’intérieur ; 
 
VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 modifié relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015 relatif aux services chargés 
d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère de 
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l'organisation de la 
préfecture de police ; 
 
VU la délibération du conseil de Paris n° 2020-PP-53 des 23 et 24 juillet 2020 portant 
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de 
Paris dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du code général des 
collectivités territoriales ; 
 
VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 
du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors 
classe) ; 
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VU le décret du 22 décembre 2022 par lequel M. Philippe LE MOING SURZUR, administrateur 
général détaché en qualité de sous-préfet hors classe, sous-préfet de Bayonne (classe 
fonctionnelle II), est nommé préfet, secrétaire général pour l'administration de la préfecture 
de police ; 
 
SUR proposition de la préfète, directrice de cabinet, 
 

A R R Ê T E 
 
Article 1er 
 
Délégation est donnée à M. Philippe LE MOING SURZUR, préfet, secrétaire général pour 
l'administration de la préfecture de police, à l'effet de signer, au nom du préfet de police, 
tous actes, arrêtés, décisions, conventions et pièces comptables nécessaires à l’exercice des 
missions confiées au secrétariat général pour l'administration du ministère de l’intérieur de la 
zone de défense et de sécurité de Paris et des délégations accordées au préfet de police par 
le ministre de l’intérieur en matière de recrutement et de gestion des personnels sur le 
fondement des décrets du 6 novembre 1995 et du 23 décembre 2006 susvisés à l’exclusion : 

- de la réquisition du comptable public ; 

- des marchés publics dont le montant dépasse 20 millions d'euros. 
 
Article 2 
 
Délégation est donnée à M. Philippe LE MOING SURZUR à l'effet de signer, au nom du préfet 
de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, décisions, conventions et 
pièces comptables nécessaires à la gestion administrative et financière des personnels et des 
moyens mobiliers et immobiliers nécessaires au fonctionnement des directions et services de 
la préfecture de police et de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, à l’exclusion : 

- de la réquisition du comptable public ; 
- des marchés publics dont le montant dépasse 20 millions d'euros ; 

- de la nomination du directeur et du sous-directeur du laboratoire central, du 
directeur de l’institut médico-légal, de l’architecte de sécurité en chef, du médecin-chef 
du service de la médecine statutaire et de contrôle médical, du médecin-chef de 
l’infirmerie psychiatrique. 

 
Article 3 
 
Délégation est donnée à M. Philippe LE MOING SURZUR, à l'effet de signer, au nom du préfet 
de police, tous actes nécessaires à la représentation de l’Etat et de la ville de Paris devant les 
tribunaux dans les litiges nés de décisions prises par le préfet de police, ainsi qu’à la 
protection juridique des agents placés sous l’autorité du préfet de police et des militaires de 
la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, à l’exclusion des recours en cassation devant le 
Conseil d’Etat et la Cour de Cassation. 
 
Article 4 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe LE MOING SURZUR, M. Emmanuel 
BAFFOUR, administrateur de l’Etat hors classe, adjoint au préfet, secrétaire général pour 
l’administration de la préfecture de police, est habilité à signer : 

- les conventions de formation passées avec des prestataires extérieurs ; 
- les autorisations ponctuelles de mise à disposition de moyens ; 

- les actes de gestion administrative et financière des moyens relatifs au 
fonctionnement du cabinet, secrétariat général pour l’administration, notamment les 
commandes, devis, factures et attestations de service fait ; 
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- les propositions de primes et d’avancement des personnels du cabinet du secrétariat 
général pour l’administration ; 

- les propositions de sanctions administratives ; 

- les décisions de sanctions relevant du 1er groupe ; 
- les courriers, notes ou rapports dans le ressort du secrétariat général pour 

l’administration, n’engageant pas financièrement la préfecture de police en dehors des 
dépenses relevant du budget du cabinet du secrétariat général pour l’administration ; 

- les courriers, décisions individuelles pour les personnels État ou administrations 
parisiennes en dehors des notifications de sanctions disciplinaires autres que le 1er groupe. 

 
Article 5 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Emmanuel BAFFOUR, Mme Victoria 
RICHEBOURG, attachée d’administration de l’État, est habilitée à signer : 

- les actes de gestion administrative et financière des moyens relatifs au 
fonctionnement du cabinet du secrétaire général pour l’administration, notamment les 
commandes, devis, factures et attestations de service fait ; 

- les propositions de primes et d’avancement des personnels du cabinet du préfet, 
secrétaire général pour l’administration de la préfecture de police, à l’exception des 
propositions de primes et d’avancement des agents de la catégorie A. 

 
Article 6 
 
Le présent arrêté entre en vigueur le 23 janvier 2023. 
 
Article 7 
 

La préfète, directrice de cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l’administration de la 
préfecture de police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police, des 
préfectures de Seine-et-Marne, des Yvelines, de l’Essonne, des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis, du Val-de-Marne et du Val-d’Oise, ainsi que sur le portail des publications 
administratives de la Ville de Paris. 
 
 
 Fait à Paris, le 03 janvier 2023 
 
 
 
 
        Laurent NUÑEZ 
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